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APPEL A PROJET 2025
ACCUEIL ET INCLUSION DES ENFANTS ET DES JEUNES 
EN SITUATION DE HANDICAP 

POSTE DE REFERENT HANDICAP TERRITORIAL
1 appel à projet par structure
Nom du Référent du projet :

     
Nom et adresse du gestionnaire porteur du projet
(Com de Com, Association etc…) :
     
Première demande  FORMCHECKBOX 
 



Renouvellement  FORMCHECKBOX 

Date de la demande :      
Dates de démarrage et de fin du projet :      
Montant sollicité pour le projet auprès de la Caf :      
· Merci de renvoyer obligatoirement par courriel :

- la demande de financement dûment complétée et signée. 
- la charte d’adhésion au Réseau Grandir Handi'férence qui engage votre structure et la personne référente du projet.
- copie du diplôme correspondant à la fonction du référent handicap.
Les projets doivent être parvenus au plus tard le 15 du mois précédant les cellules techniques. 
Dates des cellules techniques : les 4 février - 4 mars - 3 avril - 6 mai - 5 juin - 3 juillet - 4 septembre - 9 octobre - 13 novembre 2025.


· Attention sur la nécessité de respecter les délais d’envois des appels à projet ceci afin de pouvoir garantir l’étude et la gestion des enveloppes dans un cadre légal imposé.

· Votre demande sera examinée en fonction des critères énoncés dans le guide et en fonction de notre enveloppe budgétaire limitative. 
· Pour chaque accord de subvention, un bilan est à renvoyer au plus tard un mois après la fin de l’action, en vue du paiement.

· En cas de renouvellement d’une action dans l’année, nous ne pourrons pas examiner la demande tant que nous n’aurons pas étudié le bilan précédent.
· Les réunions de réseau des référents handicap sont obligatoires. La participation financière de la Caf pourrait être impactée en cas d’absences injustifiées et répétées.
Contacts :

Courriel : pole-parentalite@caf32.caf.fr - Caisse d’Allocations Familiales - Pôle d'animation des politiques territoriales - Axe Parentalité 11 rue de Châteaudun 32013 AUCH Cedex - Tél : 05 62 61 75 79 / 05 62 61 60 66 
FICHE 1 - PRESENTATION DE LA STRUCTURE
	Organisme gestionnaire : 

	Structure d’accueil concernée :      


	 FORMCHECKBOX 
 Association
 FORMCHECKBOX 
 Collectivité territoriale

Nom – Prénom du Président ou Maire :       -      
Nom de l’organisme :      
Adresse :      
Code postal :      

Commune :      
Téléphone :      
Courriel :      

	Nom – Prénom du responsable :       -      
Nom de la structure :      
Adresse de correspondance si différente du gestionnaire :      
Code postal :      

 Commune :      
Téléphone :      
Courriel :      



	Référent Handicap territorial
	Référent handicap de la structure
 si différent

	Nom – Prénom : 
Fonction : 
Pour les personnes recrutées sur des doubles postes, merci de préciser :
Nature du poste

Temps en Etp

     
     
     
     
Adresse de correspondance si différente :      
Code postal :      

Commune :      
Téléphone :      
Courriel :      
	Nom – Prénom :        -      
Fonction :       
Adresse de correspondance si différente :      
Code postal :      

Commune :      
Téléphone :      
Courriel :      



La structure a-t-elle perçu une aide financière lors des appels à projet handicap ?
en 2022 :   FORMDROPDOWN 


en 2023 :  FORMDROPDOWN 


en 2024 :  FORMDROPDOWN 

FICHE 2 - PRESENTATION DU PROJET
Le projet est-il travaillé avec le chargé de coopération territoriale ?   FORMDROPDOWN 

Le projet est-il validé par le chargé de coopération territoriale ?   FORMDROPDOWN 

Observations du Chargé de Coopération Territoriale :      
Décrire les formations effectuées par le référent handicap de votre structure :      
Pour 2025 : 

- nombre d'enfants concernés sur le territoire : 
- nombre d'enfants en situation de handicap sur le territoire : 
Dates de démarrage et de fin du projet :     
Description COMPLETE et PRECISE du projet conformément au référentiel ci-après
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Définition  Personne   ressource au sein d’un territoire  EPCI  appelée   « Référent   handicap   territorial »   venant   faciliter l’inclusion des enfants en situation de handicap   Elle   doit s’appuyer sur une connaissance fine du handicap,   des dispositifs,   des acteurs   mobilisables afin de favoriser l’inclusion   La transversalité de cette fonction la conduit à s’adresser à de nombreux  interlocuteurs tant en interne qu’en externe  

Contexte    L’accès aux services ouverts à l’ensemble de la population est un droit fondamental  pour les personnes en situation de handicap... Ainsi l’accès des enfants en situation de  handicap aux structures collectives d’accueil ou de loisirs, est un droit fondamental,  affirmé par l’ensemble des textes en vigueur.  Ce droit se base sur   :          La   loi 75 - 534 du 30 juin 1975 d’orientation en faveur des personnes  handicapées, la notion d’intégration sociale était déjà mentionnée.      La Convention Internationale des Droits de l’enfant, adopté par l’ONU le 20  novembre 1989      La loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la  participation et la citoyenneté des personnes handicapées      La  Convention sur les Droits des Personnes Handicapées , adoptée par  l’Organisation des Nations Unies, le 13 décembre 2006      Décret du 20 Février 2007 relatif aux structures Petite Enfance       Article L - 114 - 1et L114 - 2 du Code de l’Action Sociale et des Familles   Article R2324 - 17 du Code de la Santé Publique   Circulaires Cnaf   de référence   : n° 2015 - 004 du 25 Février 2015, n°2019 - 003 du 20  Février 2019 et du 10 Février 2021.   Depuis 2010, les CAF ont pris en compte l’inclusion des enfants différents dans  les structures d’accueils en mettant des moyens financiers pour soutenir les  actions en lien avec les circulaires ci - dessus. Ce soutien va plus loin avec la  création de ces postes de référents territoriaux handicap .          

  Référentiel  du poste de  «   Référent handicap   t erritorial »  


	Les attendus
	Développement des démarches de pilotage, et d’appui aux projets, en charge de la mise en œuvre et de l’évaluation de la politique handicap décidée par sa structure employeuse sur les territoires et dans le cadre des Conventions Territoriales Globales (CTG) :

· Faciliter l’inclusion et la prise en compte de la différence sur un territoire

· Apporter une réponse d’accueil au plus près des besoins des parents et des enfants : mettre en place une politique volontariste territoriale en levant les freins à l’accueil dans tous les lieux de vie collectifs

· Travailler la continuité d’accueil : accompagner prioritairement l’ouverture, le décloisonnement des structures et des services d’accueil du territoire 

· Favoriser la mise en réseau des acteurs et l’émergence d’actions au sein d’un territoire

· Contribuer aux orientations stratégiques et à l’animation du PARH au niveau départemental 

· Garantir une communication claire et accessible aux familles, professionnels et acteurs du territoire

	Activités
	· Communiquer et informer

· Auprès des familles

· Auprès des médias, 

· Auprès des professionnels médico-sociaux et acteurs du territoire d’intervention : distribution de plaquettes, rencontres… 
· Gérer régulièrement le site dédié « Parents 32 ». Ce site informe les familles et les partenaires sur l’actualité, les ressources documentaires et les liens utiles.
· Permettre l’accueil effectif et individualisé

· Evaluer les besoins (enfants, parents, professionnels)

· Accompagner les parents à élaborer leur projet d’accueil : Savoir les mettre en lien avec les différents acteurs et les orienter.

· Aider à l’organisation de l’accueil : Assister et apporter un soutien technique aux professionnels (envisager si nécessaire un renfort de personnel)

· Elaborer en concertation avec les professionnels les appels à projet 

· Suivre l’inclusion de l’enfant hors temps scolaire

· Veiller à la continuité et la globalité des réponses susceptibles de soutenir les parents 

· Permettre des temps d’échanges réguliers professionnels/parents
· Créer les conditions d’accueil dans tous les lieux de vie collectifs

· Savoir mobiliser des moyens et les conditions nécessaires pour un accueil adapté (PAI, aide humaine, technique, financière…)

· Accompagner les besoins des équipes sur site

· Savoir transmettre et parler de la différence auprès des autres familles

· Repérer et connaître l’environnement institutionnel : Travailler avec l’ensemble des acteurs : Education Nationale, MDPH, Conseil départemental…)

· Utiliser et transmettre des outils pédagogiques (malles handicap, chevalet…)

· Proposer de la formation avec intervenants extérieurs

· Travailler l’acculturation au quotidien de l’inclusion sur les territoires

· Différencier la mission du référent à celle du renfort 

· Sensibiliser les différents publics (professionnels, parents, bénévoles, élus…) au handicap et à la différence 

· Animer des temps de sensibilisation sur des groupes de professionnels

· Participer au projet de territoire notamment dans le cadre de la CTG

· Favoriser l’émergence d’actions de soutien vis-à-vis du handicap en tenant compte des besoins spécifiques de chaque territoire

· Participer et créer des événements

· Apporter un soutien technique aux projets handicap

· Participer au réseau départemental initié par la Caf32 

· Promouvoir et valoriser des initiatives et des actions réalisées sur les territoires

·   Développer des savoirs, des savoirs faire, des outils…

·   Favoriser l’interconnaissance mutuelle

·   Mettre en place des actions collectives communes (manifestations, outils…)

· Être en lien régulièrement avec la chargée de développement handicap du PARH

· Donner la mesure de son activité et évaluer le résultat 


	Compétences/ Connaissances
	· 
Capacité à l’animation, à l’organisation de réunions et de groupes de travail autour de différents projets
· 
Capacité à développer des partenariats externes : mise en réseau (ex liens avec les établissements du médico-social…)

· 
Savoir mobiliser des moyens et conditions nécessaires à un accueil adapté (PAI, aide humaine, technique, financière)

· Connaitre le champ du handicap (typologies)

· Connaitre les dispositifs de compensations et d’aides (financeurs)

·  Avoir une aisance relationnelle

· Etre empathique

·  Etre discret

·  Avoir un esprit d’analyse, de synthèse, d’anticipation

· Capacité d’organisation
· Etre apte à gérer un budget, à monter des appels à projets handicap

· Être apte à alerter en cas de risque de discrimination (avoir une éthique forte)
· Capacités rédactionnelles



	Autonomie et 

responsabil-ités
	· Autonomie dans l'organisation du travail 
· Force de proposition auprès des acteurs de terrain
· Rôle d'interface en interne avec les services de la collectivité et en externe avec les acteurs du territoire
· Force de proposition et aide à la décision auprès des élus et des membres des comités de pilotage
· Garant de la mise en œuvre des projets handicap (structures petite enfance, Enfance - Jeunesse …)




	Relations fonctionnelles
	· Coopération avec les services de la collectivité et le chargé de coopération
· Relations avec les acteurs de la vie locale, notamment associatifs
· Relations avec les institutions, les partenaires ou contrôleurs (direction départementale de la cohésion sociale, Caf, inspection académique et établissements scolaires, conseil départemental)
· Contacts avec les populations à l'occasion de réunions publiques d'information et de concertation

	Evaluation du temps de travail
	Entre 0.2 ETP et maxi 0.5 ETP par territoire EPCI soit un plafond de 800 heures annuelles.

Prise en compte de 60 % des dépenses relatives au poste de Référent handicap territorial et des dépenses de fonctionnement afférentes à ce poste (frais de déplacements), soit un montant maximum de 14 400 € pour 0.5 Etp.


	Evaluation

Caf et conditions
	Validation des financements CAF conditionnée aux indicateurs d’évaluation (nb sollicitations, nombre d’enfants accueillis et de familles suivis, nombre de projets mis en place, nombre de sensibilisations auprès des équipes, participation à des comités de pilotages dans le cadre des CTG, à des réunions de réseaux etc…)



	Cadre d’emploi / Qualification
	Qualification minimale souhaitée de niveau III (Bac+2)

L’opérateur devra justifier de personnels référents compétents, éducateurs ou autres professionnels diplômés au minimum d’un brevet professionnel complété d’une expérience dans le handicap, l’enfance et la jeunesse. 




Avez-vous utilisé une des mallettes handicap ?  FORMDROPDOWN 

Si non pourquoi ?

Si oui, décrire l’utilisation et les bénéfices retirés ?
 FORMTEXT 

     
Modalités de réalisation des objectifs et de la demande de financement :
1 -   FORMCHECKBOX 
 Actions d’appui au pilotage  
 FORMCHECKBOX 
 Soutien aux collectivités territoriales qui apportent un financement à un réseau d’assistants maternels ou d’accueillants à domicile engagés à accueillir un enfant en situation de handicap

 FORMCHECKBOX 
 Actions de supervision, actions de sensibilisation des équipes, des enfants et adolescents

 FORMCHECKBOX 
 Actions d’informations et d’accompagnement des familles

     
     
BUDGET PREVISIONNEL 
Lié au poste de REFERENT HANDICAP TERRTORIAL
ANNEE 2025
CHARGES
INTITULE 









MONTANT
	60 - ACHATS 
	

	Support de communication (main d’œuvre comprise)
	     


	61 - SERVICES EXTERIEURS
	

	Location de matériel

	  

	62 - AUTRES SERVICES EXTERIEURS
	

	Honoraires (Intervention de professionnels spécialisés ou formation)
	     

	Déplacements des intervenants
	     

	64 - CHARGES DE PERSONNEL
	

	Salaires bruts
	     

	Charges sociales patronales

	     

	TOTAL CHARGES
	     


PRODUITS
INTITULE 









MONTANT
	74 – SUBVENTION D’EXPLOITATION
	

	Subvention sollicitée appel à projet handicap 

	     

	741. Subvention d’état (y compris remboursement emplois aidés)
	     

	742. Subvention Région
	     

	743. Subvention Département
	     

	744. Subvention Communale, subvention d’équilibre
	     

	746. Subvention exploitation EPCI (Intercommunalité)
	     

	TOTAL PRODUITS
	     


Date :
Cachet et signature de la collectivité 



Signature du Président de
directement gestionnaire 




l’Association :

ou partenaire de l’association* :












Pour une association, il est obligatoire que ce projet soit signé par la collectivité si elle participe financièrement
	
ATTESTATION DE NON CHANGEMENT DE SITUATION


	Je soussigné-e :
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Agissant en qualité de :
	 
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	de (nom de la collectivité territoriale ou de l'association) :
	 

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Adresse du siège :
	 
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Code postal : 
	 
	Commune : 
	 
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Certifie qu'il n'y a pas de changement concernant (cases à cocher) :
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Pour les associations
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	Récépissé de déclaration en Préfecture
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	 
	
	Numéro SIREN/SIRET
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	 
	
	Statuts
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	 
	
	Relevé d'identité bancaire
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Pour les collectivités territoriales : 
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	 
	
	Arrêté préfectoral portant création d'un EPCI et détaillant le champ de compétence

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	 
	
	Numéro SIREN/SIRET
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	 
	
	Statuts pour les établissements publics
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	 
	
	Relevé d'identité bancaire
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	En cas de modification de l'un des éléments ci-dessus, merci de transmettre le document remplaçant comportant la date d'effet.

	Je soussigné-e 
	0
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	agissant en qualité de 
	0
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	de 
	0
	

	certifie exacts les renseignement portés ci-dessus.
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Fait à 
	 
	le 
	 
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Signature du représentant légal ou de son délégataire**
	
	
	
	

	**signature précédée de la mention "par délégation"
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Référentiel du poste de « Référent handicap territorial»











		Définition

		Personne ressource au sein d’un territoire EPCI appelée « Référent handicap territorial» venant faciliter l’inclusion des enfants en situation de handicap

Elle doit s’appuyer sur une connaissance fine du handicap, des dispositifs, des acteurs mobilisables afin de favoriser l’inclusion

La transversalité de cette fonction la conduit à s’adresser à de nombreux interlocuteurs tant en interne qu’en externe



		Contexte

		

L’accès aux services ouverts à l’ensemble de la population est un droit fondamental pour les personnes en situation de handicap... Ainsi l’accès des enfants en situation de handicap aux structures collectives d’accueil ou de loisirs, est un droit fondamental, affirmé par l’ensemble des textes en vigueur. Ce droit se base sur :





· La loi 75-534 du 30 juin 1975 d’orientation en faveur des personnes handicapées, la notion d’intégration sociale était déjà mentionnée.

· La Convention Internationale des Droits de l’enfant, adopté par l’ONU le 20 novembre 1989

· La loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées

· La Convention sur les Droits des Personnes Handicapées, adoptée par l’Organisation des Nations Unies, le 13 décembre 2006

· Décret du 20 Février 2007 relatif aux structures Petite Enfance





Article L-114-1et L114-2 du Code de l’Action Sociale et des Familles

Article R2324-17 du Code de la Santé Publique

Circulaires Cnaf de référence : n° 2015-004 du 25 Février 2015, n°2019-003 du 20 Février 2019 et du 10 Février 2021.

Depuis 2010, les CAF ont pris en compte l’inclusion des enfants différents dans les structures d’accueils en mettant des moyens financiers pour soutenir les actions en lien avec les circulaires ci-dessus. Ce soutien va plus loin avec la création de ces postes de référents territoriaux handicap.





	



		Les attendus

		Développement des démarches de pilotage, et d’appui aux projets, en charge de la mise en œuvre et de l’évaluation de la politique handicap décidée par sa structure employeuse sur les territoires et dans le cadre des Conventions Territoriales Globales (CTG) :

· Faciliter l’inclusion et la prise en compte de la différence sur un territoire

· Apporter une réponse d’accueil au plus près des besoins des parents et des enfants : mettre en place une politique volontariste territoriale en levant les freins à l’accueil dans tous les lieux de vie collectifs

· Travailler la continuité d’accueil : accompagner prioritairement l’ouverture, le décloisonnement des structures et des services d’accueil du territoire 

· Favoriser la mise en réseau des acteurs et l’émergence d’actions au sein d’un territoire

· Contribuer aux orientations stratégiques et à l’animation du PARH au niveau départemental 

· Garantir une communication claire et accessible aux familles, professionnels et acteurs du territoire



		Activités

		· Communiquer et informer

· Auprès des familles

· Auprès des médias, 

· Auprès des professionnels médico-sociaux et acteurs du territoire d’intervention : distribution de plaquettes, rencontres… 

· Gérer régulièrement le site dédié « Parents 32 ». Ce site informe les familles et les partenaires sur l’actualité, les ressources documentaires et les liens utiles.

· Permettre l’accueil effectif et individualisé

· Evaluer les besoins (enfants, parents, professionnels)

· Accompagner les parents à élaborer leur projet d’accueil : Savoir les mettre en lien avec les différents acteurs et les orienter.

· Aider à l’organisation de l’accueil : Assister et apporter un soutien technique aux professionnels (envisager si nécessaire un renfort de personnel)

· Elaborer en concertation avec les professionnels les appels à projet 

· Suivre l’inclusion de l’enfant hors temps scolaire

· Veiller à la continuité et la globalité des réponses susceptibles de soutenir les parents 

· Permettre des temps d’échanges réguliers professionnels/parents

· Créer les conditions d’accueil dans tous les lieux de vie collectifs

· Savoir mobiliser des moyens et les conditions nécessaires pour un accueil adapté (PAI, aide humaine, technique, financière…)

· Accompagner les besoins des équipes sur site

· Savoir transmettre et parler de la différence auprès des autres familles

· Repérer et connaître l’environnement institutionnel : Travailler avec l’ensemble des acteurs : Education Nationale, MDPH, Conseil départemental…)

· Utiliser et transmettre des outils pédagogiques (malles handicap, chevalet…)

· Proposer de la formation avec intervenants extérieurs

· Travailler l’acculturation au quotidien de l’inclusion sur les territoires

· Différencier la mission du référent à celle du renfort 

· Sensibiliser les différents publics (professionnels, parents, bénévoles, élus…) au handicap et à la différence 

· Animer des temps de sensibilisation sur des groupes de professionnels

· Participer au projet de territoire notamment dans le cadre de la CTG

· Favoriser l’émergence d’actions de soutien vis-à-vis du handicap en tenant compte des besoins spécifiques de chaque territoire

· Participer et créer des événements

· Apporter un soutien technique aux projets handicap

· Participer au réseau départemental initié par la Caf32 

· Promouvoir et valoriser des initiatives et des actions réalisées sur les territoires

·   Développer des savoirs, des savoirs faire,, des outils…

·   Favoriser l’interconnaissance mutuelle

·   Mettre en place des actions collectives communes (manifestations, outils…)

· Être en lien régulièrement avec la chargée de développement handicap du PARH

· Donner la mesure de son activité et évaluer le résultat 











		
Compétences/ Connaissances

		

· 	Capacité à l’animation, à l’organisation de réunions et de groupes de travail autour de différents projets

	

· 	Capacité à développer des partenariats externes : mise en réseau (ex liens  avec les établissements du médico-social…)



· 	Savoir mobiliser des moyens et conditions nécessaires à un accueil adapté (PAI, aide humaine, technique, financière)



· Connaitre le champ du handicap (typologies)



· Connaitre les dispositifs de compensations et d’aides (financeurs)



·  Avoir une aisance relationnelle



· Etre empathique



·  Etre discret



·  Avoir un esprit d’analyse, de synthèse, d’anticipation



· Capacité d’organisation



· Etre apte à gérer un budget, à monter des appels à projets handicap



· Etre apte à  alerter en cas de risque de discrimination (avoir une éthique forte)



· Capacités rédactionnelles







		Autonomie et 

responsabil-ités

		· Autonomie dans l'organisation du travail 



· Force de proposition auprès des acteurs de terrain



· Rôle d'interface en interne avec les services de la collectivité et en externe avec les acteurs du territoire



· Force de proposition et aide à la décision auprès des élus et des membres des comités de pilotage



· Garant de la mise en œuvre des projets handicap (structures petite enfance,  Enfance - Jeunesse …)

	



		





Relations fonctionnelles

		



· Coopération avec les services de la collectivité et le chargé de coopération



· Relations avec les acteurs de la vie locale, notamment associatifs



· Relations avec les institutions, les partenaires ou contrôleurs (direction départementale de la cohésion sociale, Caf, inspection académique et établissements scolaires, conseil départemental)



· Contacts avec les populations à l'occasion de réunions publiques d'information et de concertation



		Evaluation du temps de travail

		

Entre 0.2 ETP et maxi 0.5 ETP par territoire EPCI soit un plafond de 800 heures annuelles.

Prise en compte de 60 % des dépenses relatives au poste de Référent handicap et des dépenses de fonctionnement afférentes à ce poste (frais de déplacements), soit un montant maximum de 12 000 € pour 0.5 Etp.









		Evaluation

Caf et conditions

		



Validation des financements CAF conditionnée aux indicateurs d’évaluation (nb sollicitations, nombre d’enfants accueillis et de familles suivis, nombre de projets mis en place, nombre de sensibilisations auprès des équipes, participation à des comités de pilotages dans le cadre des CTG, à des réunions de réseaux etc….)







		Cadre d’emploi / Qualifica-tion

		

Qualification minimale souhaitée de niveau III (Bac+2)



L’opérateur devra justifier de personnels référents compétents, éducateurs ou autres professionnels diplômés au minimum d’un brevet professionnel complété d’une expérience dans le handicap, l’enfance et la jeunesse. 
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